
D'une capacité de plus
d'une cinquantaine cou-
verts et un menu à la carte,
ce nouvel espace à voca-
tion sociale offre la possibi-
lité de se restaurer à
moindre coût, sur présenta-
tion de la carte... Cnamgs
ou par abonnement. 

L'ENSEIGNE laisse trèspeu indifférents les pas‐sants et autres riverains :"un plat à 500 francs pour
les personnes économique-
ment faibles sur présenta-
tion de votre Cnamgs". Il est 13h40, ce jour‐là,lorsque nous arrivons au"Restaurant du partage et
de la fraternité", situé nonloin  du lycée Mbélé, enface de l'Ecole nationaledes enfants dé"icients au‐ditifs (Eneda) à Nzeng‐Ayong, dans le sixièmearrondissement de Libre‐ville. Dans le hall de l'an‐nexe de l'associationOlébè Mpougou, une di‐zaine de personnes sontattablées. Il s'agit, pour laplupart, des élèves dulycée Mbelé, venus se res‐taurer avant de reprendreles cours. Au comptoir du restau‐rant, un homme, la qua‐rantaine à peine entamée,modestement vêtu, tendun récépissé de la Caissenationale de maladie et degarantie sociale (Cnmags)à la dame, de l'autre côté,contre un plat de riz‐pou‐let à la tomate, aprèsavoir noté quelque chosesur un relevé. Une actionquelque peu intrigantepour nous, qui visitonsces lieux pour la premièrefois. D'autant que pourtout Gabonais, la Cnamgsest plus connue en ma‐tière médicale. «Ici, vous
avez dû le remarquer sur
la pancarte, le plat est à
500 francs pour les per-
sonnes économiquement
faibles, sous présentation
de la Cnamgs», renseignela dame.A son tour, Vie ClaireBondo, l'initiateur du pro‐jet, ajoute: «l'initiative du
restaurant de la fraternité
et du partage a été lancée
en 2013 par l'association
Olébè Mpougou, avec pour
objet d'aider les familles,
les personnes moins nan-
ties, à satisfaire leurs be-
soins les plus urgents. Le
concept est tiré de celui
des "restos du cœur" en
France, une association
fondée en 1985 par Co-
luche, et reconnue d'utilité
publique, avec pour but
d'aider et d'apporter une
assistance bénévole aux
personne démunies, no-
tamment dans le domaine
alimentaire par l'accès à

des repas gratuits, par la
participation à leur inser-
tion sociale et écono-
mique, ainsi qu'à toute
activité contre la pauvreté
sous toutes ses formes. A ce
jour, l'aide que nous oc-
troyons se manifeste, entre
autres, par des dons de
denrées alimentaires et
des repas gratuits. Mais
également des offres de
services telle la formation,
etc. Nous avons un restau-
rant au carrefour Léon-
Mba, face à Anciens
combattants et cette an-
nexe de Nzeng-Ayong,
inaugurée récemment par
l'ambassadeur de France
au Gabon». 
AUCUNE SUBVENTION
DE L'ÉTAT• Dans la fou‐lée, nous remarquons quele restaurant du partageet de la fraternité a unecapacité de plus 55 cou‐verts pour un menu à lacarte. La structure fonc‐tionne avec une dizained'employés, plutôt desbénévoles membres del'association, nous expli‐quera, plus tard, le res‐ponsable. Les visiteurs sont de deuxordres: ceux qui viennentse restaurer et paient desuite, sous présentationde la Cnamgs: et ceux quifonctionnent par "abon‐nement". « Les abonnés, le
plus souvent ceux dont les
parents  laissent une mo-
dique somme pour le repas
quotidien de leurs enfants.
Dans ce cas, l'enfant n'a
plus besoin de présenter sa
carte. En outre, chaque
client est identi!ié dans nos
registres. Ce qui nous per-
met d'avoir une visibilité
des personnes qui sont
plus dans le besoin que
d'autre », explique M.Bondo.Ainsi, de par ses offres deservices, le "resto du par-
tage et de la fraternité" seveut une véritable traduc‐tion du rôle assigné auxassociations. L'initiativeest donc à encourager,d'autant que la structurene béné"icie d'aucunesubvention venant del'Etat. 
« La loi régissant le régime
des associations au Gabon
ne leur confère pas de !i-
nancements. Il n'y a pas
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Quelques clients venus se restaurer.
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Une pancarte mentionnant le prix du menu à 500f.
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d'avantages sur ce plan.
Nous recevons des dons et,
parfois, des subventions de
partenaires. Par exemple,
la réfection de l'annexe du
restaurant à Nzeng-Ayong
par l'ambassade de France

est le fruit d'une subven-
tion, qui date d'il y a deux
ans. Nous avons donc be-
soin d'être soutenus, car la
société civile responsable a
un rôle à jouer dans la so-
ciété», conclut le jeune


